
1/8

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement des

Hauts-de-France

Unité départementale de l’Oise
Z.A. de la Vatine
283, rue de Clermont
60000 Beauvais

Beauvais, le 22/05/2026

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 30/04/2026

Contexte et constats

Publié sur

FLINT Group France

ZI
60840 Breuil-Le-Sec

Références : IC-R/155/26-CD/SF
Code AIOT : 0005103657

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 30/04/2026 dans l'établissement FLINT
Group  France  implanté  Zone  Industrielle  de  BREUIL  LE  SEC  60840  Breuil-le-Sec.  Cette
part ie  «  Contexte  et  constats  »  est  publ iée  sur  le  s i te  internet  Géor i sques  (
https : / /www.geor i sques .gouv . f r /  ) .

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
FLINT Group France•
Zone Industrielle de BREUIL LE SEC 60840 Breuil-le-Sec•
Code AIOT : 0005103657•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Seveso seuil bas•
IED : Non•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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La  société  FLINT  Group  France  exploite  sur  la  plate-forme  chimique  de  Breuil-le-Sec  des
installations de fabrication d’encres liquides pour emballages. La société appartient pour moitié à
Goldman Sachs et pour l’autre à Koch Industries. Flint fabrique environ 1200 produits et utilise près
de 700 matières premières. Le fonctionnement de ces installations est réglementé par les arrêtés
préfectoraux complémentaires du 12 octobre 2010, du 12 juillet 2018 et du 8 septembre 2022.

Le site émet moins de 60 tonnes de COV depuis l'année 2022, indépendamment de la quantité
d'encres produite.

Thèmes de l'inspection :
•     Air

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de

•
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la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1

Installations et
activités

utilisant des
solvants

organiques

Arrêté Ministériel du 13/12/2019,
article 1

Sans objet

2

Autosurveillanc
e des émissions
atmosphérique

s

Arrêté Préfectoral du 08/09/2022,
article 3

Sans objet

3

EMISSIONS
DIFFUSES ET
ENVOLS DE
POUSSIERES

Arrêté Préfectoral du 12/10/2010,
article 3.1.5

Sans objet

4
Plan de gestion

des solvants
Arrêté Préfectoral du 12/10/2010,

article 3.2.6.1
Sans objet

5
Emissions de

COV
Arrêté Préfectoral du 12/10/2010,

article 3.2.6.2
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'exploitant respecte les dispositions applicables quant à l'emploi et la manipulation des produits
pulvérulents.

Le plan de gestion de solvants du site est transmis pour l'année 2025 et respecte le pourcentage de
3 % en rejet de COV par rapport à la quantité de solvants utilisée.

Il convient de noter que l'autosurveillance sur les rejets atmosphériques doit être réalisée une fois
tous les trois ans sur l'ensemble des points de rejet. Elle a été réalisée en 2024. L'exploitant a
indiqué que les mesures sont programmées pour 2027.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Installations et activités utilisant des solvants organiques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 13/12/2019, article 1
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Thème(s) : Risques chroniques, Nomenclature
Prescription contrôlée :

Les  installations  classées  soumises  à  déclaration  au  titre  de  la  rubrique  n°  1978,  solvants
organiques (installations et activités listées à l'annexe VII de la directive n° 2010/75/UE du 24
novembre 2010 relative aux émissions industrielles), sont soumises aux dispositions du présent
arrêté. L'activité inclut le nettoyage de l'équipement, mais pas le nettoyage du produit fini, sauf
indication  contraire.  Les  dispositions  sont  également  applicables  aux  installations  classées
soumises à déclaration incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation
soumise au régime de l'autorisation ou au régime de l'enregistrement dès lors que ces installations
ne  sont  pas  régies  par  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation  ou  par  l'arrêté  ministériel  de
prescriptions  générales  applicables.

Constats :

Le site est soumis à la rubrique 1978-17 de la nomenclature des installations classées. Il s'agit
d'installations et d'activités de fabrication de mélanges pour revêtements de vernis, d'encres et
de colles utilisant des solvants organiques pour une quantité supérieure à 100 tonnes par an.

Selon le  plan  de  gestion  des  solvants,  la  consommation du site  en  solvants  organiques  est
supérieure  à  100  tonnes  pour  2025.

L'article 1  dispose que "Les dispositions sont également applicables aux installations classées
soumises à déclaration incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation
soumise au régime de l'autorisation ou au régime de l'enregistrement dès lors que ces installations
ne sont pas régies par l'arrêté préfectoral d'autorisation ou par l'arrêté ministériel de prescriptions
générales applicables".

Les rejets en composés organiques volatils du site sont réglementés par l'arrêté préfectoral du 12
octobre 2010.  Ainsi,  le site est soumis à la rubrique 1978-17 mais les dispositions de l'arrêté
ministériel  du 13 décembre 2019 ne s'appliquent pas.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Autosurveillance des émissions atmosphériques
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 08/09/2022, article 3
Thème(s) : Risques chroniques, Autosurveillance des émissions atmosphériques
Prescription contrôlée :

Paramètre Fréquence
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Conduit n° 1 Conduits n° 2,3,
4 et 6

Conduit n° 5 Conduit n° 7

Débit Triennale Triennale Triennale Triennale

O2 Triennale

NOx Triennale

COVnm Triennale Triennale

Poussières Triennale Triennale

Cu Zn Triennale Triennale

Pour les rejets n° 1 à 6, les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre.
Pour les rejets 1 à 5, les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans
des conditions représentatives du fonctionnement des installations.
Pour le rejet n° 6, les mesures sont effectuées sur une durée minimale de 24 heures, dans des



6/8

conditions représentatives du fonctionnement des installations.

Constats :

L'autosurveillance des rejets atmosphériques du site est réalisée avec une fréquence triennale.

Lors de l'inspection du 6 juin 2025 (rapport référencé IC-R/256-CD/SL) l'exploitant a apporté
l'ensemble des éléments  permettant  de répondre aux dispositions de l'article  3  de l'arrêté
préfectoral  du 8 septembre 2022.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 12/10/2010, article 3.1.5
Thème(s) : Risques accidentels, EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES
Prescription contrôlée :

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les
installations de manipulation,  transvasement,  transport  de produits  pulvérulents  sont,  sauf
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant
de réduire les envois de poussières. Les équipements et aménagements correspondants satisfont
par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les dépoussiéreurs…).
En particulier,  le système d'aspiration des postes de travail  de l'atelier E410 est équipé d'un
dépoussiéreur. L'état des cartouches ou manches équipant les filtres des
dépoussiéreurs est vérifié annuellement. Le résultat de ces contrôles et les actions menées en
conséquence sont notifiés sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations
classées.

Constats :

L’exploitant indique avoir deux postes d’utilisation de produits pulvérulents : un au bâtiment E410
(chargement  des  réacteurs)  et  un  au  magasin  (poste  de  pesée  de  préparation  de  matières
premières  pour  l’atelier  de  production).

Au niveau du magasin, la visite de terrain a permis de vérifier la mise en œuvre de l’aspiration lors
de la préparation d’un produit pulvérulent. Ce système d’aspiration est relié au conduit n° 7. La
visite de terrain a permis de vérifier également le décolmatage des filtres à manche présents dans
le conduit n° 7. Un fût récupère les poussières qui sont éliminées comme déchets en incinération.

L’exploitant réalise une maintenance préventive sur ces filtres à manche. Elle a lieu tous les 3 mois
par une entreprise extérieure. Le dernier rapport réalisé par la société Profiltre date du 18 février
2026.

Au niveau du bâtiment E410 (bâtiment de production), les aspirations se trouvent au niveau des
trémies de chargement des produits pulvérulents dans les mélangeurs. Elles sont toutes reliées au
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conduit n° 5 équipé de filtres à manches.
La maintenance préventive de ces filtres se fait en même temps que ceux du magasin. Ainsi, le
dernier rapport de maintenance date du 18 février 2026.

La visite de terrain a permis de vérifier que les produits pulvérulents sont stockés en intérieur.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Plan de gestion des solvants
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 12/10/2010, article 3.2.6.1
Thème(s) : Risques chroniques, Plan de gestion des solvants
Prescription contrôlée :

L'exploitant met en place un plan de gestion de solvants, réalisé selon les guides en vigueur et
mentionnant notamment les  entrées et  les  sorties  de solvants de l'installation.  L'exploitant
transmet annuellement ce plan de gestion à l'inspection des installations classées et l'informe de
ses actions visant à réduire ses consommations de solvants.

Constats :

L’exploitant a présenté un plan de gestion des solvants pour l’année 2025. Ce plan a été envoyé,
par courrier, à l’inspection des installations classées et téléversé sur GEREP.

Il est établi sur la base de calculs d’un logiciel élaboré par la FIPEC (Fédération des industries des
peintures, encres, colles, couleurs et résines).

Pour l’année 2025, l’exploitant indique des émissions de solvant à hauteur de 61,790 tonnes.

L’exploitant indique qu’en termes de pistes d’amélioration des émissions de solvants, les marges
sont maintenant minimes.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Emissions de COV
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 12/10/2010, article 3.2.6.2
Thème(s) : Risques accidentels, Emissions de COV
Prescription contrôlée :

Les  émissions totales  (diffuses et  canalisées)  de COV sont inférieures ou égales  à  3 % de la
quantité de solvants  utilisée.

Constats :

Le plan de gestion des solvants sur l’année 2025 indique des émissions totales de 0,4 % de la
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quantité de solvants utilisée.

Type de suites proposées : Sans suite


